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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2022, la population de sept cantons (BE, GL, GR, NW, OW, VD, ZG) s’est rendue aux
urnes pour renouveler ses autorités législatives. En 2020 et 2021, les partis
écologistes, sur la lancée des élections fédérales de 2019, étaient en constante
progression. Si les Vert-e-s ont commencé à s’essouffler légèrement en 2022, le Parti
vert’libéral a lui encore surfé sur la vague écologiste. Si l’on met de côté le canton des
Grisons, qui a connu un changement de système électoral, 21 sièges supplémentaires
sont tombés dans l’escarcelle des vert’libéraux (de 29 à 50 au total des six cantons
restants). Ils sont ainsi entrés pour la première fois au législatif à Nidwald et Obwald, et
ont progressé dans les autres cantons, à l’exception de Glaris, où ils ont perdu un
strapontin. Le Parti des vert-e-s a lui récolté 9 sièges supplémentaires, grâce à de bons
scores à Berne (+5 sièges) et Vaud (+4 sièges). Cependant, la gauche n’en est pas
ressortie renforcée, car les socialistes ont perdu 15 sièges, avec des scores en recul
dans chaque canton. L’UDC et le PLR sont restés plus ou moins stables (-3 sièges pour
l’UDC et +2 pour le PLR). L’UDC demeure le parti le plus fort à Berne et Glaris, le PLR à
Nidwald et dans le canton de Vaud. À Zoug et Obwald, le parti détenant le plus de sièges
est le Centre, qui concourrait pour la première fois sous sa nouvelle bannière dans ces
cantons. Issu de la fusion du PDC et du PBD, le parti a certes perdu 5 sièges par rapport
au total cumulé de ses deux prédécesseurs, mais le tableau est nuancé selon les
cantons. Les forces centristes ont progressé à Obwald, et ont légèrement cédé du
terrain sinon, n’ayant désormais plus de représentant.e.s au Grand Conseil vaudois
notamment. Au vu de ces résultats, la fusion ne semble pas encore avoir porté ses
fruits. 
Reste donc le cas des Grisons, où de nouveaux équilibres ont émergé en raison du
nouveau système de vote. En effet, un système biproportionnel (double Pukelsheim) a
été instauré en lieu et place du système majoritaire, jugé partiellement
anticonstitutionnel par le Tribunal fédéral. Ce nouveau système était favorable aux
partis plus petits. Sans surprise, les deux fractions les plus fortes au Grand Conseil, à
savoir le Centre et le PLR, ont perdu respectivement 19 et 9 sièges, alors que l’UDC et le
PS en ont gagné 16 et 7. Ce changement a également profité aux Vert’libéraux (+4 sièges)
et aux Vert-e-s (+2 sièges).

Parmi les cantons élisant leurs autorités en 2022, celui qui s'est le plus rapproché de la
parité femme-homme est le canton de Berne, avec 39.4 pour cent d'élues (35.6% lors
de l'élection précédente). La part des femmes a également augmenté dans les cantons
de Nidwald (de 21.7% à 26.7%), de Glaris (de 21.7% à 25%), de Zoug (de 28.8% à 30.0%),
des Grisons (de 21.7% à 33.3%) et de Vaud (de 32.0% à 36.0%). En revanche, moins de
20 pour cent des députées sont des femmes à Obwald (de 25.5% à 18.2%), où la
Nidwaldner Zeitung a parlé de «véritable débâcle» pour qualifier ce résultat. 

Les Nidwaldien.ne.s ont été les champion.ne.s de la participation, avec 47.9 pour cent
des ayants droit s'étant rendu.e.s aux urnes. Suivent Obwald (44.2%), Zoug (44.0%) et
les Grisons (38.4%). La participation a navigué autour de 34 pour cent dans les cantons
de Glaris (34.8%) et Vaud (34.3%), alors que moins d'un.e électeur.trice sur trois a voté
dans le canton de Berne (31.9%). Dans certains cantons (Berne, Glaris, Zoug, Grisons), la
participation a augmenté par rapport aux élections précédentes. 

Au niveau des exécutifs, la stabilité a été de mise dans la plupart des cantons se
rendant aux urnes. La répartition des sièges entre les partis n'a, en effet, pas changé à
Berne (deux UDC, deux PS, une verte, un PLR, une centriste), à Zoug (trois centristes,
deux UDC, deux PLR), à Glaris, où tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s (deux PLR, un
centriste, une UDC, un PS) et aux Grisons (trois centristes, un PLR, un PS). Le PLR n'a
pas été à la fête à Obwald, où il a cédé un siège au Centre (deux centristes, un PCS, un
UDC, un sans-parti). A Nidwald, c'est le Parti vert'libéral qui lui a subtilisé un siège (trois
centristes, deux UDC, un PLR, un PVL). Peter Truttmann est ainsi devenu le deuxième
vert'libéral à entrer dans un exécutif cantonal après Esther Keller à Bâle-Ville. Enfin, le
canton de Vaud a vécu un changement de majorité. En effet, l'alliance de droite
composée du Centre, du PLR et de l'UDC a repris le quatrième siège cédé à la gauche
en 2011. La PS Cesla Amarelle a ainsi été contrainte de quitter le gouvernement au profit
de la surprenante centriste Valérie Dittli. Avec l'élection de Dittli, le Centre vaudois
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possède donc un siège au gouvernement, mais aucun représentant au Grand Conseil.
Notons encore que la sœur de Valérie Dittli, Laura Dittli, a, quant à elle, été élue au
gouvernement zougois, le canton d'origine de la famille. 

Après deux années durant lesquelles les citoyen.ne.s ont dû se rendre aux urnes pour
renouveler le mandat accordé à leurs autorités, les «Bestätigungswahlen» ont à
nouveau pu se tenir à la Landsgemeinde dans le canton d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. Sans surprise, les sept membres de l'exécutif ont été confirmés dans leurs
fonctions. 

Dans le canton de Schwyz, une élection complémentaire s'est tenue en raison des
départs de Kaspar Michel (plr) et d'Andreas Barraud (udc). Le PLR et l'UDC ont conservé
ces sièges avec les élections de Damian Meier (plr) et Xavier Schuler (udc).

A la fin de l'année 2022, 44 femmes siégeaient dans des exécutifs cantonaux, 3 de plus
qu'une année auparavant, sur un total de 154 sièges (28.6% de femmes). 6 cantons ne
comptaient aucune femme au sein de leur gouvernement (LU, UR, AR, TI, VS), alors que
quatre étaient à majorité féminine (ZH, SO, TG, VD).

Parmi les dix plus grandes villes du pays, la population de Zurich et de Winterthour s'est
rendue aux urnes en 2022. Au législatif de la ville de Zurich, la gauche a, de très peu,
conservé sa majorité, avec 63 sièges sur 125. Les gains des Vert-e-s n'ont pas compensé
les pertes du PS. A droite, le PVL, le PLR et le Centre sont sortis gagnants, alors que
l'UDC a perdu des sièges. 
A l'exécutif, pas de grand bouleversement des forces en présence: le seul sortant à ne
pas briguer un nouveau mandat, membre de la gauche alternative, a été remplacé par
une représentante du PS. A l'exécutif de Winterthour, la stabilité a également été de
mise puisque tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s. Au législatif, le PS est resté le parti le
mieux représenté malgré de légères pertes, suivi par l'UDC et le PLR. 1

Wahlen in kantonale Regierungen

Nachdem mit Hans-Peter Wessels und Christoph Brutschin gleich zwei der drei
amtierenden SP-Regierungsräte angekündigt hatten, bei den Stadtbasler
Regierungsratswahlen 2020 nicht mehr antreten zu wollen, richteten sich im Frühjahr
alle Augen auf die Nomination der Kandidierenden durch die SP. Die Delegierten
entschieden sich für den langjährigen Nationalrat Beat Jans sowie für das
Grossratsmitglied Kaspar Sutter. Das sozialdemokratische Kandidierendentrio
komplettierte die bisherige Tanja Soland, welche selber erst ein Jahr zuvor die
Ersatzwahl für den freigewordenen Sitz von Eva Herzog gewonnen hatte. Im linken Lager
sorgte zudem die Linksaussen-Partei «Basels Starke Alternative» («Basta») für
Aufsehen. Sie gab bekannt, eine Co-Kandidatur zu lancieren: Zwei
Teilzeitregierungsräte sollten sich also zusammen einen Sitz teilen. Diese Idee kam aber
weder bei den Bündnispartnerinnen SP und Grüne, noch bei der Stadtbasler
Staatskanzlei gut an. Ein im Auftrag der Staatskanzlei durchgeführtes rechtliches
Gutachten fiel zu Ungunsten der Idee von «Basta» aus, was diese dazu bewog, keine
Kandidatur für den Regierungsrat zu stellen. So gesellte sich zum sozialdemokratischen
Trio einzig die grüne bisherige Regierungspräsidentin Elisabeth Ackermann auf die rot-
grüne Liste. Zusammen setzten sich SP und GP zum Ziel, ihre rot-grüne Mehrheit im
siebenköpfigen Gremium zu verteidigen. Elisabeth Ackermann stand im Vorfeld der
Wahlen allerdings vor allem wegen ihrer von verschiedenen Seiten kritisierten
Museumspolitik im Fokus. Unter anderem wurde Ackermann von der
Geschäftsprüfungskommission des Grossen Rates vorgeworfen, im Zusammenhang mit
der von ihr beschlossenen Entlassung des Direktors des Historischen Museums Basel,
Marc Fehlmann, das Museumsgesetz sowie das Personalrecht missachtet und die
Öffentlichkeit «irreführend» informiert zu haben. 
Im bürgerlichen Lager kam es derweil zum Zwist zwischen der FDP, der CVP und der
LDP auf der einen und der SVP auf der anderen Seite. Die SVP hatte sich bei den
anderen bürgerlichen Parteien unbeliebt gemacht, weil sie mit der
Begrenzungsinitiative die Personenfreizügigkeit mit der EU frontal angriff. Dies führte
gar zu einem Ausschluss der SVP aus dem bürgerlichen Bündnis. Die drei im Bündnis
verbliebenen bürgerlichen Parteien nominierten neben den bisherigen Lukas
Engelberger (cvp), Baschi Dürr (fdp) und Conradin Cramer (ldp) auch Stephanie Eymann
(ldp), die sich zusätzlich noch für die Wahl der Regierungspräsidentin aufstellen liess.
Die SVP hingegen stand nach der Absage des bürgerlichen Bündnisses vor einem
Scherbenhaufen. Aufgrund der mit dem Alleingang drastisch gesunkenen Wahlchancen

WAHLEN
DATUM: 29.11.2020
ELIA HEER

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



bekundete die SVP grosse Mühe, geeignete Kandidierende zu finden. Schliesslich stellte
sich der bekannte Anwalt Stefan Suter zur Verfügung und trat dazu extra der SVP bei.
Auch die GLP trat ohne parteiübergreifendes Bündnis zur Wahl an. Sie schickte die
Grossrätin Esther Keller ins Rennen. Neben Elisabeth Ackermann und Stephanie
Eymann bewarb sich mit Esther Keller zudem die dritte Frau auf das
Regierungspräsidium. Praktisch keine Wahlchancen wurden den drei Kandidierenden
eingeräumt, die das 13-köpfige Feld komplettierten: Christine Kaufmann (evp), Christian
Mueller («freistaat unteres kleinbasel») und Eric Weber («Volks-Aktion gegen zuviele
Ausländer und Asylanten in unserer Heimat»). 

Am 25. Oktober fand der erste Wahlgang statt und dieser endete mit einer grossen
Überraschung: Trotz den Wahlerfolgen der Grünen bei den Grossratswahlen musste die
grüne Vertreterin bei den Regierungsratswahlen, die amtierende Regierungspräsidentin
Elisabeth Ackermann, eine herbe Niederlage einstecken und landete nur auf dem
neunten Platz (20'206 Stimmen). Das beste Resultat verbuchte Tanja Soland (33'175).
Neben ihr übertrafen auch Lukas Engelberger (30'625), Conradin Kramer (29'348) und
Beat Jans (28'751) bereits im ersten Wahlgang das absolute Mehr von 24'716 Stimmen.
Stephanie Eymann (24'637) verpasste dieses hingegen äusserst knapp um 79 Stimmen.
Dahinter folgten Kaspar Sutter (23'086), der Bisherige Baschi Dürr (22'149) und Esther
Keller (21'852). Sie alle klassierten sich noch vor Ackermann und auch im Rennen um das
Regierungspräsidium schwang nicht Elisabeth Ackermann (15'054 Stimmen) obenaus,
sondern Stephanie Eymann (16'463). Esther Keller landete bei den Präsidialwahlen
hingegen abgeschlagen auf dem dritten Platz (9'562). Das absolute Mehr von 23'038
Stimmen verpassten allerdings alle Kandidatinnen deutlich und so musste auch bei der
Wahl für das Präsidium ein zweiter Wahlgang entscheiden.

Aufgrund ihres schlechten Resultates im ersten Wahlgang entschloss sich Elisabeth
Ackermann, nicht zum zweiten Wahlgang anzutreten. Nach Ackermanns Rückzug
vermochten die Grünen keine Ersatzkandidatur zu stellen. Allerdings sprang die
Bündnispartnerin Basta in die Bresche und portierte ihre Co-Präsidentin Heidi Mück.
Nur wenige Tage danach sorgte die SP für die nächste Überraschung. Sie kündigte an,
dass Beat Jans im zweiten Wahlgang für das Präsidium kandidieren werde. Dort trat er
gegen Stephanie Eymann und Esther Keller an, die beide im zweiten Wahlgang erneut
antraten. Jans sprach sich zudem dafür aus, eine Verwaltungsreform durchzuführen,
mit der das Amt für Umwelt und Energie dem Präsidialdepartement angehängt werden
würde. Dass SP-Parteikollege Kaspar Sutter dazu meinte, eine solche Reform mache nur
Sinn, wenn Jans statt Eymann ins Präsidialdepartement gewählt würde, brachte der SP
ordentlich Kritik ein. Kritisiert wurde die Linke auch nach der Bekanntgabe der
Kandidatur von Heidi Mück: Mit ihren deutlich linken Positionen ecke sie oftmals selbst
im linken Lager an, war den Medien zu entnehmen. Die Basta-Co-Präsidentin wurde
zudem für ihre Nähe zu der Israel-feindlichen und «antisemitisch gefärbten Bewegung»
(BaZ) Bewegung «Boycott, Divest, Sanctions» (BDS) von vielen Seiten kritisiert. Auch
eine Aussage von ihr, wonach sie im Sicherheitsdepartement überfordert wäre, weil sie
«ein schwieriges Verhältnis mit Polizisten» habe, kam bei den Parteien und in den
Medien nicht sonderlich gut an. Verschiedene Exponenten aus dem linken Lager, rund
um die ehemaligen Grossratspräsidenten Roland Stark (sp) und Markus Ritter (gp),
schlossen sich auch aufgrund der Kritik an Heidi Mück zu einer Gruppierung zusammen,
die sich für das Trio Eymann-Keller-Sutter stark machte und so statt einem grünen Sitz
einen Sitz für die GLP forderte. Die Bürgerlichen witterten derweil ihre Chance, im
zweiten Wahlgang mit einem Erfolg von Baschi Dürr und Stephanie Eymann die Mehrheit
in der Regierung zu übernehmen. 

Am 29. November kam der zuletzt recht gehässig geführte Wahlkampf zu seinem Ende.
Im zweiten Wahlgang kam es zu einer Niederlage für die linken Parteien, wurde doch die
rot-grüne Regierungsmehrheit nach 16 Jahren durchbrochen. Heidi Mück holte nur
20'985 Stimmen und blieb chancenlos. Doch auch die Bürgerlichen konnten nicht von
der linken Schwäche profitieren, denn Baschi Dürr (27'206 Stimmen) platzierte sich nur
auf dem undankbaren vierten Platz – rund 1'500 Stimmen hinter Esther Keller (28'710),
die den Bisherigen Baschi Dürr überraschend hinter sich liess und als erste Grünliberale
überhaupt in eine kantonale Regierung einziehen konnte. Das beste Resultat im zweiten
Wahlgang erzielte freilich Stephanie Eymann (31'925). Hinter ihr auf dem zweiten Platz
folgte Kaspar Sutter mit 29'122 Stimmen. Mit dieser neuen Regierungszusammensetzung
von 3-1-3 haben damit weder die linken noch die rechten Parteien in den nächsten
Jahren eine Regierungsmehrheit und die GLP kann das Zünglein an der Waage spielen. 
Im Rennen um das Regierungspräsidium setzte sich Beat Jans mit 24'511 Stimmen gegen
Stephanie Eymann (21'143) und Esther Keller (7'728) durch. Die Wahlbeteiligung im
zweiten Wahlgang war mit 55.4 Prozent sehr hoch – sogar um ganze 8.4 Prozentpunkte
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höher als im ersten Durchgang (47.0%), was mit den gleichzeitig stattfindenden
eidgenössischen Abstimmung zur Konzernverantwortungsinitiative zusammenhängen
dürfte. 
Zwei Tage nach der Wahl einigte sich die frisch zusammengesetzte Regierung auf die
Departamentsverteilung. Alle bisherigen Regierungsräte entschieden sich, ihre
Direktionen zu behalten: Lukas Engelberger die Gesundheitsdirektion, Conradin Cramer
die Erziehungsdirektion und Tanja Soland die Finanzdirektion. Stephanie Eymann
übernahm von ihrem bürgerlichen Vorgänger Baschi Dürr das Sicherheitsdepartement,
Kaspar Sutter von seinem zurücktretenden SP-Parteikollegen Christoph Brutschin das
Wirtschafts-, Sozial- und Umweltdepartement. Esther Keller wurde zur neuen Bau- und
Verkehrsdirektorin ernannt. Der Vorschlag von Beat Jans bezüglich einer Reform des
Präsidialdepartements wurde nach den Wahlen vorerst nicht weiter verfolgt. 2

Bei den Nidwaldner Regierungsratswahlen 2022 sahen sich gleich zwei Parteien in der
Pflicht, je einen ihrer Sitze in der siebenköpfigen Regierung mit neuen Kandidierenden
zu verteidigen. Bei der FDP verzichtete der bisherige Finanzdirektor Alfred Bossard
(NW, fdp) darauf, sich erneut zur Wahl zu stellen. Die Nidwaldner Freisinnigen
beschlossen, neben dem amtierenden Landwirtschafts- und Umweltdirektor Joe
Christen (NW, fdp) auch Judith Odermatt (NW, fdp) und Dominik Steiger (NW, fdp) ins
Rennen zu schicken, und hofften, Bossards frei werdender Sitz so verteidigen zu
können. Odermatt war schon im Vorfeld der Regierungsratswahlen 2018 als mögliche
Kandidatin gehandelt worden, war aber schliesslich nicht angetreten. Vier Jahre später,
nach zusätzlich gesammelter Exekutiverfahrung als Gemeindepräsidentin von Oberdorf,
entschloss sie sich zur Kandidatur und wurde von ihrer Partei nominiert. Daneben
nominierte die FDP auch Dominik Steiner, einen Wirtschaftsinformatiker, der seit 2018
im Landrat politisierte. Die zweite Vakanz betraf die Mitte-Partei, bei welcher der
bisherige Baudirektor Josef Niederberger (NW, mitte) seinen Rücktritt auf Ende der
Legislatur angekündigt hatte. Die Mitte nominierte die Juristin und langjährige
Landrätin Therese Rotzer (NW, mitte) zur Verteidigung des Sitzes. Zusammen mit Rotzer
auf dem Mitte-Ticket standen der bisherige Volkswirtschaftsdirektor Othmar Filliger
(NW, mitte) und die amtierende Justiz- und Sicherheitsdirektorin Karin Kayser (NW,
mitte). Die dritte Regierungspartei, die SVP, konnte bei den Wahlen derweil auf ihre
beiden amtierenden Regierungsräte zählen. Sowohl Gesundheits- und Sozialdirektorin
Michèle Blöchliger (NW, svp) als auch Bildungsdirektor Res Schmid (NW, svp)
kandidierten für eine weitere Amtszeit. Zusätzlich nominierte die SVP Armin Odermatt
(NW, svp) und setzte so auf ein Dreierticket. Odermatt gehörte seit 2010 dem Landrat
an und präsidierte dort zuletzt die Kommission für Bau, Umwelt und Landwirtschaft. Im
Falle einer Wahl sei deshalb auch vorgesehen, dass er den freigewordenen Sitz des
bisherigen Baudirektors Niederberger einnehme, so die SVP. Die GLP, die in Nidwalden
erst im August 2021 gegründet worden war, lancierte ebenfalls einen Angriff auf einen
der beiden freigewordenen Sitze und schickte dafür Peter Truttmann (NW, glp) ins
Rennen. Truttmann war von 2014 bis 2020 Gemeindepräsident von Ennetbürgen
gewesen – als Mitglied der damaligen CVP. Danach hatte er sein Parteibüchlein
abgegeben und sich stattdessen auf seine Arbeit als Geschäftsführer einer Stiftung für
Behinderte fokussiert. Der GLP war er erst wenige Monate vor seiner Nomination
beigetreten. Truttman gab an, insbesondere anzutreten, weil er der Meinung sei, dass
die Regierung zu wenig für die Umwelt tue. Schliesslich kandidierte mit Urs Lang (NW,
parteilos) auch ein Vertreter der Bewegung «Aufrecht» für ein Regierungsamt. 

Der Wahlsonntag am 13. März 2022 entwickelte sich sowohl bei den
Regierungsratswahlen als auch bei den Landratswahlen zu einem Freudentag für die
GLP. Die junge Partei schaffte auf Anhieb nicht nur die Fraktionsstärke im Landrat,
sondern mit Peter Truttmann auch den Einzug in die Regierung. Truttmann holte 6'452
Stimmen und platzierte sich damit auf dem siebten Platz. Er ist nach Esther Keller (BS,
glp) in Basel-Stadt erst der zweite Vertretende der GLP mit Sitz in einer kantonalen
Regierung. Der Sitz der GLP ging auf Kosten der FDP: Ihre beiden neuen
Kandidierenden, Judith Odermatt (5'341 Stimmen) und Dominik Steiner (4'984)
verpassten den Einzug in die Regierung deutlich. Die Wiederwahl ihres bisherigen
Regierungsrats Joe Christen (8'465) blieb derweil ungefährdet. Das beste Resultat
erzielte Othmar Filliger (10'250), knapp vor Karin Kayser (10'036). Am drittmeisten
Stimmen erhielt Michèle Blöchliger (8'770). Therese Rotzer (7'638) von der Mitte
schaffte es auf Anhieb auf den fünften Platz und zog somit ebenfalls neu in die
Regierung ein. Die Mitte-Partei konnte ihre drei Sitze damit souverän verteidigen. Res
Schmid holte 7'415 Stimmen und schaffte die Wiederwahl, trotz des schlechtesten
Ergebnisses aller Bisherigen, ebenfalls problemlos. Armin Odermatt holte zwar 6'197
Stimmen und übertraf damit das absolute Mehr von 5’486 Stimmen, verpasste die Wahl
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als Achter dennoch. Rund 250 Stimmen fehlten ihm auf den siebtplatzierten Truttmann
und auf einen Sitz in der Regierung. Urs Lang holte 1'244 Stimmen und landete somit
deutlich auf dem letzten Platz. Die Stimmbeteiligung lag bei 48.3 Prozent. 

Anfang April nahm das neu zusammengestellte Gremium die Verteilung der
Departemente vor. Michèle Blöchliger übernahm von ihrem ehemaligen Kollegen
Bossard die Finanzdirektion, während Peter Truttmann die Gesundheits- und
Sozialdirektion von Blöchliger erhielt. Für die Leitung der Baudirektion wurde neu
Therese Rotzer zuständig. Die restlichen Regierungsräte verblieben in ihren
Direktionen. 3

1) Résumé élections cantonales et communales 2022
2) BLZ, 21.10.19; BaZ, 8.1.20; BLZ, 22.1.20; BaZ, 31.1., 22.2.20; BLZ, 2.4., 3.4., 11.4.20; BaZ, 21.4.20; BLZ, 28.4., 6.5.20; BaZ,
19.5., 22.5., 28.5.20; BLZ, 30.5., 6.6.20; BaZ, 19.6.20; BLZ, 20.6.20; BLZ, BaZ, 24.8.20; BLZ, 30.9.20; BaZ, NZZ, 26.10.20; BaZ,
27.10.20; BLZ, BaZ, 28.10.20; BaZ, 29.10., 30.10., 5.11.20; BLZ, BaZ, 30.11.20; BLZ, 2.12.20
3) NWZ, 11.9., 15.11., 13.12.21, 10.1., 15.1., 21.1., 22.1., 24.1., 25.1., 28.1., 2.2., 4.2., 11.2., 16.2., 18.2., 21.2., 22.2., 23.2.22; NWZ, NZZ,
TA, 14.3.22; NWZ, 15.3.22
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